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I . Le programme r e l a t i f aux d r o i t s de 1'homme? l 'un des 
principaux programmes p r i o r i t a i r e s des Nations Unies 

1. Par sa résolut ion ^51 A (XIV) en date du 28 j u i l l e t 1952, l e Conseil 

économique e t soc ia l a é t a b l i une l i s t e de -six principaux programmes p r i o r i ­

t a i r e s dans l e domaine économique e t s o c i a l . L'un de ces s ix programmes e s t l e 

programme r e l a t i f aux d r o i t s de l'homme, déf in i dans les termes suivants t 

Formuler les d ro i t s de l'homme e t l e s respecter de façon plus générale 

a} Faire mieux connaître la Déclaration universel le des d ro i t s de l'homme 

e t achever l ' é labora t ion des pactes r e l a t i f s aux d ro i t s de l'homme; 

b) Assurer l e progrès e t le respect des d ro i t s de l'homme, notamment en 

supprimant le t r a v a i l forcé, l e s r e s t r i c t i o n s à la l i b e r t é d 'associat ion e t 

toutes les mesures discr iminatoires dont i l e s t question dans l a 

Déclaration universel le des d ro i t s de l'homme; 

c) Favoriser la l i b e r t é de l ' information e t de l a presse . 

2 . Par la même résolu t ion , le Conseil a p r i é , entre autres , la Commission des 

d ro i t s de l'homme de rév i se r e t d 'évaluer son programme fu tur , d ' é t a b l i r un 

ordre de p r i o r i t é e t d'informer l e Conseil des décisions qu ' e l l e pourra i t 

prendre. 

3 . Le Secré ta i re général appelle l ' a t t e n t i o n de la Commission sur l e s obser­

vations du Comité consul ta t i f pour l e s questions administrat ives e t budgétaires 

(Appendice à la résolut ion 1*51 A (XIV)) r e l a t i v e s à la concentration des efforts 

e t des ressources. Le Comité consul ta t i f a déclaré q u ' i l n ' é t a i t pas en mesure 

de savoir s i les i n s t i t u t i ons spécial isées e t les commissions se sont guidées 

pleinement e t constamment sur les " c r i t è r e s formulés par le Conseil, lo r s de sa 

onzième session, au suje t des p r i o r i t é s " . I l a proposé que l es i n s t i t u t i ons 

e t l e s commissions indiquent en p a r t i c u l i e r , dans leurs rapports fu tu rs , s i l e s 

c r i t è r e s c i -après ont é té p r i s en considération : 

i ) A-t-on pleinement tenu compte des travaux déjà accomplis dans l e 

domaine envisagé par d ' au t res organisations r e l i é e s à l 'Organisation 

des Hâtions Unies ? 
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il) Â-t-on complètement examiné la possibilité de faire réaliser ou dé 

f a i r e finariber l e s proje ts pa|r des organismes aut res que l 'Organisation 

des Nations Unies e t lés ihs-ti tutions spécia l isées V"- - -'"'' 

i i i ) L'organisme ou ins t i tu t ion in téressés s o n t - i l s les plus qual i f iés pour 

entreprendre l ' a c t i on envisagée ? 

iv) Les r é s u l t a t s escomptés semblent-i ls devoir ê t r e en proportion des 

e f for t s déployés e t âëe frais-encourus ? 1 . •;., 

v) L'action envisagée appor te ra - t -e l l e une contribution notable à l ' e f f o r t 

t o t a l f a i t par l 'Organisation des Nations Unies e t l e s i n s t i t u t i o n s 

spécia l isées en vue de r é a l i s e r l e s object i fs économiques e t sociaux 

déf inis dans la Charte ? 

v i ) Quelle influence les travaux que l 'on envisage d'exécuter pour ' l e 

compte d'une autre organisation au ron t - i l s sur le t r a v a i l normal ? 

h. Le Secréta i re général renvoie au document E/CÏÏ.k/6kk} q u ' i l a présenté à 

la Commission à sa huitième session, e t dans lequel i l a appelé eon a t t en t ion 

sur " les c r i t è r e s pour l 'é tabl issement des p r i o r i t é s " énoncés dans la 

résolut ion $2k (XI) du Conseil e t sur " les procédures à suivre pour l ' é t a b l i s ­

sement des p r i o r i t é s " recommandées dans la résolut ion k02 (XIII) du Conseil» 

H . Mandat de l a Commission . . .. ,.,, 
« • ^ Mil, Mil, , .—.11 1 ^ 1 «KHI •! i l l M I I M P M W — 1 * — W » 

5. En examinant le programme relatif aux droits de l'homme, la Commission 

pourra trouver utile de se reporter aux résolutions 5 (I) et 9 (II) du Conseil, 

par lesquelles ce dernier priait notamment la Commission de lui présenter des 

propositions, "recommandations et rapports concernant•' : 

à) Une déclaration internationale des droits de- l'homme; 

b) ' Des déclarations ou conventions internationales sur les libertés 

civiques, la condition de la femme, la liberté de "l'information et les 

questions analogues; 

c) La protection des minorités; 

d) La prévention des distinctions fondées sur la racé, le sexe, la -

langue ou la religion; 

e) Toute autre question relative aux droits de l'homme qui ne serait pas 

visée par les points a), b), c) et d)* 
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6. Par sa résolution 9 (II), le Conseil a également autorisé la Commission 

à convoquer des groupes de travail spéciaux composés d'experts non gouverne­

mentaux ou d'experts désignés à titre individuel, pour l'assister dans sa tache 

et a invité les gouvernements à examiner l'opportunité de créer des comités 

locaux des droits de l'homme, pour collaborer avec eux au développement des 

activités de la Commission. 

III. Questions prioritaires particulièrement urgentes 

7. Un t r è s grand nombre de points sont i n s c r i t s à l 'ordre-du jour provisoire 

de l a neuvième session de , l a Commission, On a estimé que les pro je ts de pactes 

r e l a t i f s aux d ro i t s de l'hosme const i tua ient une question p r i o r i t a i r e par t icu­

lièrement urgente, L'ordr9 de p r i o r i t é n ' a pas encore é té é t ab l i pour l e s 

autres points de l ' o rd re du jour. 

8. Par sa résolut ion 4^0 (I1V) le Conseil a chargé la Commission d'achever à 

sa prochaine session, e-n..l$53, ses travaux concernant l e pacte r e l a t i f aux 

d ro i t s c i v i l s e t pol i t iques e t l e pacte r e l a t i f aux d r o i t s économiques, sociaux 

e t cu l t u r e l s . 

9. Par sa résolut ion kk$ (XIV), le Conseil a inv i té la Commission à examiner, 

à sa neuvième session, les rapports de la Sous-Commission de la l u t t e contre 

les .mesures discr iminatoires e t de la protection des minorités sur l e s travaux 

de ses quatrième e t cinquième sessions. 

10. En conséquence, le Secréta i re général propose que la Commission, après en 

avoir terminé avec les pro je ts de pactes e t les rapports de la Sous-Commission, 

procède à la révision de son futur programme, é t ab l i s se l ' o rd re de p r i o r i t é des 

questions qui y sont i n s c r i t e s , e t s i e l l e en a l e temps, procède à l'examen 

des questions les plus urgentes. La Commission p o u r r a i t , s ' i n s p i r e r , dans la 

révision de son programme futur , du mémoire du Secré ta i re général sur le 

développement d'un programme de vingt ans qui cont ient , entre autres choses, des 

proposit ions r e l a t i ve s au développement de l ' a c t i v i t é des Nations Unies en vue 

d 'étendre dans l e monde l 'observat ion e t le respect des d ro i t s de l'homme e t des 

l i b e r t é s fondamentales (E/19OO). 
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IV. Classification des questions relatives aux droits de l'homme 

11. On peut ranger commodément les questions relatives aux droits de l'homme 

sous -trois rubriques : 

1. Questions d'organisation et de mise en oeuvre, 

2. Questions de fond, 

3. Questions de documentation.-

12. Les questions d'organisation et de mise en oeuvre sont celles qui 

concernent le respect effectif des droits de l'homme par la création d'instil 

tutions et de procédures. Les questions de fond sont celles qui concernent la 

définition de la nature et de la portée des droits de l'homme, ainsi que la 

détermination du caractère et de l'étendue des obligations des gouvernements au 

sujet de ces droits"; * :-Leë questions' de 'documentâtion concernent' les travaux 

sur lés lois et 'coutumesrelatives aux droits 'de lï%ôl̂ ''qui•'vp&uvOT€'•pr̂ Ben'•bêfti, 

une valeur permanente et un intérêt durable' pour lès gouvernements, les insti­

tutions intergouvemementales', les organisations''non gouvernementales, et iës; 

particuliers. 

V. Questions d'organisation et de,aise en oeuvre 

13. Les points, de l*oràre du Jour., relatifs & l'organisation et. à;la mise en 

oeuvre, sont au nombre de,, quatre : 

1« Comités locaux des, droits de l^homme, 

2. Rapports annuels sur les droits, de l'homme, 

3. Communicatipns relatives aux droits de l'homme, 

k. Cour internationale des droits de l'homme. 

1k. Des,quatre points inscrits à l'ordre, du-,,Jour d% la Commission, deux 

semblent particulièrement, urgents, : "les comités locaux des droits.de l'homme" 

et "les rapports annuels sur les droits de l'homme;". Etant donné que l'examen 

des "communications.relatives.aux droits de l'homme", est un travail continu, . 

la question de la revision de la procédure actuellement appliquée pour examiner 

http://droits.de
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les communications et qui,a été fixée par la.résolution 75 (V) (texte amendé) 

revêt une importance cpnsidérable. Par contre, il serait peut-être possible 

d'ajourner la proposition tendant à créer une "cour internationale des droits 

de l'homme". 

15» Comités locaux des droits de l'hommeâ 

Par sa résolution 9 (II) du 26 Juin \l$k6, le Conseil économique et social 

a invité les Etats Membres "à examiner l'opportunité de créer, dans le cadre de 

leurs pays respectifs, des groupés d'information ou des comités'ïoeàu£ des 

droits de l'homme qui collaboreront avec eux au développement des activités'de 

la Commission des droits de l'homme". 

16. Neuf pays ont créé des comités locaux des droits de l'homme, ou ont utilise 

des organismes préexistants aux fins énoncées dans la résolution 9 (II) du 

Conseil. Certains pays ont manifesté de l'intérêt pour la création de ces 

comités. Trois gouvernements ont déclaré qu'ils ne pouvaient en créer avant 

que les attributions de ces comités aient été précisées davantage, Le 

Secrétaire général a présenté deux rapports sur lés comités locaux des droits 

de l'homme. 

17. I l convient de noter que cinquante-cinq Etats membres de l'UNESCO ont créé 

des commissions nat ionales conformément à l ' a r t i c l e 7 de l 'Acte cons t i tu t i f de 

l'UNESCO; e t .qu 'un cer ta in nombre de pays ;ont const i tué des commissions 

nat ionales e t des groupes de t r a v a i l pour les .quest ions sociales chargés de 

coopérer avec la Commission des questions sociales.. 

18. l a Commission doe dtroits de l*hcœme jugera peui-etro u t i l e d*Inviter l e 

Secré ta i re général à consulter les gouvernements, l è s i n s t i t u t i ons spécial isées 

e t l e s organisations non gouvernementales su r - l a 'manière dont l e s comités 

nationaux des d ro i t s de l'homme pourraient ê t r e organisés e t s u r . l e s a t t r i ­

butions qui pourraient leur ê t r e confiées; e t de l u i présenter , à une prochaine 

session, un. rapport sur la question de la création de ces comités. 

19» Bappbrts annuels sûr l e s d r o i t s de l'homme 

Le Conseil économique e t soc ia l à décidé, par sa résolu t ion 303 E (XI) de 

renvoyer à l a Commission des d ro i t s de l'homme, pour complément d 'é tude, 
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l e texte d1une proposition r e l a t i v e à l 'é tabl issement d'un plan concernant les ' 

rapports"ètnnuëls sur les d ro i t s de l'homme (i/CN*V517)« 

20. I l s ' a g i t , en substance, dans ce t t e proposit ion, d ' i n s t i t u e r un plan 

concernant ies rapports annuels, que rédigera ient l e s E ta t s Membres dès Nations 

Unies, "sur la manière dont i l s ont, au coure de l 'année précédente, favorisé 

l e respect e t le progrès des d ro i t s de l'homme"* 

2 1 , ; Ce.plan de, rapports annuels s e r a i t adopté par une .Résolution.de L'Assemblée 

generalget-repocmande à tous leg Membres des Mations Unies. 

22. Dès la mise en vigueur des pactes r e l a t i f s aux droi ts , de l'homme,: Le. 

système,:de rapports,périodiques prévu dans ces pactes, sera.itA probablement, 

intégré dans le plan de rapports .annuels a ins i adopté.-

23. "' L'établissement de ce plan de rapports annuels exige un examen: ét-~desv 

débats" t r è s approfondis. La Commission jugera peut-être u t i l e de: procéder-à, 

l'examen de cè tW'ques t ion ' à une prochaine session. 

2k, Outre l e s quatre points i n s c r i t s à l ' o rd re du jour , l a Commission pour ra i t 

examiner d 'au t res problèmes r e l a t i f s a l 'o rganisa t ion et*à l a misé en oeuvre, 

par exemple : 

1. L'éducation en matière de d ro i t s de l'homme, 

2 . Les cycles d'études régionaux r e l a t i f s aux d ro i t s de' l'hotiitae, 

3 . Les bourses d 'études e t l e s bourses de 'perfectionnement dans ' l e 

domaine des d ro i t s de l'homme. 

k. Les services consul ta t i f s dans le domaine dés droi te ' "de ï^hbmme. 

25. Le, problème de l 'éducation ©n matière de d ro i t s de l'homme do i t fa jre 

l ' o b j e t d'une préoccupation constante de la pa r t de la Commission. Dans le 

"Programme r e l a t i f aux d ro i t s de l'homme", é t ab l i par l a résolut ion k^l À (XLV) 

du Conseil économique e t soc ia l , l a tâche primordiale e s t de " fa i re mieux' 

connaître la Déclaration ùoiversel le des d ro i t s de 'l'homme"et d'achever 

l ' é l abora t ion des pactes r e l a t i f s aux d ro i t s de l'homme". L'Assemblée générale 

par sa Résolution 217 D ( I I I ) , a p r ié le"Secrétaire général de donner à ce t t e 

http://sera.it
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déclarat ion une t r è s large diffusion, e t , par l a résolut ion k23 (V), e l l e a 

invi té tous les Eta ts à adopter l e 10 décembre de chaque année, comme Journée 

des d ro i t s de l'homme. La Commission pourra juger u t i l e d ' i n v i t e r le Secrétaire 

généfal à rédiger un rapport s u r , l a s i tua t ion ac tue l le de l 'éducation en matière 

de d ro i t s de l'homme, en u t i l i s a n t , dans la mesure où i l s in té ressent l a 

question, les rapports adressés au Conseil au sujet de la "mise en oeuvre des 

recûffliaandations r e l a t i v e s aux questions économiques e t sociales1 ' , e t de 

"l'enseignement des buts e t des pr inc ipes , de l a s t ructure e t des a c t i v i t é s de 

l 'Organisation des Nations Unies dans les écoles e t au t res établissements 

d'enseignement des Eta t s Membres". 

26. I l s e r a i t peut -ê t re bon d 'organiser par l a su i t e une sé r i e de cycles 

d 'études régionaux en matière de d ro i t s de 1*homme (en p a r t i c u l i e r s i les 

comités nationaux des d ro i t s de l'homme,sont cons t i tués ) , de mettre, en ooeuvre 

un programme de bourses d 'études ou de bourses de perfectionnement dans, le;-

domaine des d ro i t s de l'homme, e t d.*©ffrlr des services consu l ta t i f s pu une 

assis tance, technique pour favoriser le ; respect, des d ro i t s de l'homme.. (Des 

cycles d 'é tudes, r e l a t i f s aux d r o i t s de .l'homme, ont é té organisés par ,l'UNESCO 

e t par des organisations non gouvernementales, tandis que plusieurs demandes de 

bourses d 'études ou de perfectionnement dans le domaine des d r o i t s de: l'homme 

ont é té présentées dans l e cadre du Programme d^assistance technique des 

Rations.Unies-. L'assemblée générale a .récemment, par sa résolut ion du 

16 décembre 1952 (A/RESOLUTION 36), pr ié l e Secréta i re général d ' é t a b l i r un 

programme; d i c t i o n , .concret, pour le développement des ent repr ises d'information 

dans les pays insuffisamment développés.) 

27. Peut -ê t re s e r a i t - i l bonlégalement d ' é tud ie r à une date, ultérieure, l 'oppor­

tun i t é d ' é t a b l i r un comité ou des comités, chargés d'enquêter sur la s i tua t ion 

en ce qui concerne cer ta ins d ro i te ou groupes.de d ro i t s p a r t i c u l i e r s . A ce t t e 

f i n , l a Commission pourra i t désigner, ses propres membres ou fa i re ..appel à des 

experts, non gouvernementaux, (conformément à la résolut ion 9 ( I I ) du Conseil) 

pour fa i re p a r t i e de ces comités^-(Le Cpnseii économique e t soc ia l a c réé , 

http://groupes.de
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par sa résolut ion 238 (IX),un Comité -spécial de 1 tesclavage"êty -par'sa-••'; 

résolut ion 350 (XII), i l a décidé-de créer un Comité spécîâl^au trâveiil^foréé, 

en collaborat ion avec I'ÔIŒ). 

Vl. Questions de fond 

28." Neuf questions de fond Bont insc r i t e s à l ' o rd re du jour de l a Commission : 

1. Proje t de Déclaration des d ro i t s de l ' en fan t , 

2 . Droits des v i e i l l a r d s , 

3« Droit d ' a s i l e , 

h. Liber té 'de chois i r un époux, 

5* Bé'solution de l'Assemblée générale r e l a t ive à l a discrimination. 

rac ia le dans l e s ' t e r r i t o i r e s non au*o'n;ome:s, 

6V Définition e t protection des groupes poli t îques> : 

7« At te in tes que peuvent subir les groupes par la destruction-:totale..ou,. 

p a r t i e l l e de leurs moyens de c u l t u r e ' e t d'expression et.'des monuments 

de l e u r - h i s t o i r e , 

8; Val id i té des t r a i t é e e t déclarat ions r e l a t i f s aux minorités.. 

29. En outre , l a Commission pourra juger u t i l e d'examiner*dé temps à autre 

cer ta ins d ro i t s e t cer taines l i b e r t é s qui méritent d?être étudiés.avec un soin 

p a r t i c u l i e r . -La ConMisaibn elle-même ou les comités (dont la création e s t 

proposée ci-dessus) pourraient précéder à dés enquêtes à l ' é che l l e mondiale sur 

cer ta ines questions, comme la l i b e r t é de conscience e t de . re l ig ion , ,1e d ro i t 

au mariage; l e d r o i t à la propr ié té , le d r o i t ' à un recoure eff icace, e t c . Ces 

enquêtes ^pourraient aboutir «n déf in i t ive à - l a conclusion de conventions.ou à 

l 'adoption de recommandations. 

30. Le 6 décembre 1952, l'Assemblée générale,a :adopté..une résolut ion 

(A/EESOLOTION/UO) p r i an t le Conseil d ' i n v i t e r l a Commission à poursuivre la 

préparation de recommandations r e l a t i ve s au respect sur le .plan In te rna t iona l 

d u d r o i t : d e s peuples 'à âisposêr'd'eux-mêmes. '.'Ce / s e ra i tun . , nouveau -point à -

insc r i re plus tard à l ' o rd re du jour de la Commission* 
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31 . Parmi l e s points i n s c r i t s à l 'ordre-du jour, i l semble que le "projet de 

Déclaration des droits*de l ' enfant" e t " les droitB des v i e i l l a r d s " présentant 

un caractère d'urgence tou t par t icu l ie r^ p lus ieurs années s ' é t an t déjà 'écoulées 

depuis que le Conseil a p r i é la Commission de l es examiner. 

32. Par ea résolut ion 309 C (XI) e n ' d a f dû 13 j u i l l e t 1950, le Conseil 

économique, e t social, a p r ié la Commission d'examiner l e proje t de Déclaration . 

des d ro i t s de l ' en fan t (préparé par l a Commission des quest ions:sociales) e t 

de présenter ses observations au suje t du principe e t du contenu de ce t te 

déclarat ion. 

33. Par sa résolut ion 213 ( I I I ) en date du k décembre 19^8, l'Assemblée générale 

a communiqué au Conseil économique e t soc ia l , pour q u ' i l étudie un pro je t de 

déclaration des d ro i t s dos v i o l l i a r d s . I« Conseil , par sa résolut ion 198 (VIII) 

en date du 2 mars 19^9» a p r ié le Secréta i re général de préparer notamment une 

documentation succincte sur l a matière e t de soumettre à la Commission des 

questions sociales e t à là Commission des d ro i t s de l'hômmé, aux f ins d'examen, 

la documentation a ins i préparée. Le Secrétaire général a soumis"cette documen­

ta t ion à la Commission des d ro i t s de l'homme à sa sixième session en 1950 

(E/CN.k/362 e t Add. l ) . 

3b. Pour l e s au t res questions de l ' o rd re du jour, a ins i qiie pour toutes autres 

questions qu ' e l l e pourra i t é tudier , l a Commission souhaitera peuî>êtro é t a b l i r 

un ordre de p r i o r i t é e t un plan de t r a v a i l . Lé Secré ta r i a t pour ra i t a ins ipréparer 

àl'tajance, en consultation avec les gouvernements, l e s i n s t i t u t ions spécial isées 

e t l e s organisations non gouvernementales, chaque fo i s q u ' i l y aura l i eu , des 

rapports e t des études de fond, e t la Commission d isposera i t du temps nécêsâaire 

pour l e s étudier e t l e s examiner. 

VII. Questions de documentation 

35- tJne seule question in téressant la documentation e s t insc r i t e à l ' o rd re du 

jour de la Commission, à savoir l 'Annuaire des d ro i t s de l'homme. I l s ' a g i t , 

bien entendu, d'une oeuvre continue. 
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36. La Déclaration universelle des droits de l'homme, adoptée en 19*18, ainsi 

que le pacte re la t i f aux droits c ivi ls et politiques, e t le pacte re la t i f aux 

droits économiques sociaux e t culturels, lorsqu' i ls auront été achevés, consti­

tueront t rois documents historiques adoptés par l'Organisation des Nations Unies. 

Si l'on rédigeait e t publiait l 'historique de chacun d'entre eux, avec l'exposé 

méthodique des principes e t des problèmes qui ont été débattus à leur sujet, 

on fe ra i t une oeuvre d'une u t i l i t é e t d'un intérêt durables pour les Juges, 

les législateurs e t administrateurs, les organisations e t les part iculiers . 


